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CONTRAT DE LABELLISATION
« Qualité des formations au sein des écoles de conduite »

ll cst conve nu ce qui suit entre -

L'Etat représenté par le préfet du lieu d'implantation de l'établrssement agréé ou son
représenta nt
et

le titulaire de l'agrément dc l'établissement d'enseignement de la conduite et de la
sécu rité routière

Nom ou raison sociaie : Auto-école SELLAM
Numéro d'enregistrcment au répertoire SIREN .41A 524 433
Nom du titularre de l'agrément : Simon SELLAM
N' d'agrément : [û306702200
Adresse de l'établissc:n-rent : 55 rue du Faubourg de Pierre:

Code postal : 67000 Ville: STRASBOURG

Désigné(e) ci-après « l'école de conduite ou l'assooation labellisée r.

Article'l*'
Label

Le label « qualité des formations au sein des écoles de condurte » répond à plusieurs
enjeux .

- donner au consommateur une information transparente et claire afin de lui
permettre de chorsir un établissement en toute connaissance de cause;

- octroyer aux établissements agréés et labellisés cies contreparties donnant l'exclu-
sivité de certainesformations et du drspositif du « permis à un euro parJour ),,

- donner aux usagers une formation de qualité pour devenir un conducteur
responsable, respectueux des autres et de l'environnement.

Article 2
Adhésion au label et à la certification Qualiopi

L'adhésion au label « qualité des forrnations au sein des écoles de conduite » eSt
volontaire. Elle irnplique que l'ecole de conduite ou l'association labellisée soit en règle
avec toutes ses obiigations admrnistratives, fiscales et sociales. L'engagement àu label est
d'une durée de trois ans, sauf s'il est dénoncé par l'un des signataires du présent cqntrat
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(ie tituiaire de l'agrénrent préfector-al, le prefet du lieu d'impl;rntation de l'école de
condurte ou de l'association labeilisée ou son representant).
Le titularre de l'agrément prnfcctoral c,ri be.'ncficie du iabel « quaiité des formations au
sein des écoles de conduite » s'engage à corrtribuer à la valorsation du iabel.

L;: cer-tification Qualropi est rjélivrée en conrplén:ent ciu lai:el pour une durée de 3 ans.

Le oérinTàtre de la ccrtification Qualiopi delivree par les services de l'Etat cst rcstrcir.l" et
ne peut concerner que l'activité d'erseignernent de la conduite.

L'étai:lissement agreé lahellisé et certifié Qualiopi affiche son certificat dans ses locaux et
sur son site internet. Le non-respect de cette obligation donne lreu au retrait de ia

certif ic;rtion Qu al ;or:i

La procedure d'adhésrorr au lai:el et à la certification Qualiop,
- la validiti de l'agréme nt prefectoral ,

- la vérification des critères d'éligibrlité de la demande,
- uir 3161, iritiai permettant de verif ier Ie respect des

dans le refd.entiel figurant à l'annexe 1de l'arr'ôté
portent création du lai:el « qualité des forn-rations au

L'école de conduitc ou i'association labellisée
relatif au iabel u qualité des formations a.r
« Qualiopi ».

est soumise à :

sous-critères de qualité fixés
du 26 fivrier 2018 mociifié
sern des écoles de conduite

cst autorisée à apposer et à utilise r le logo
sein cles écoles de corrciuite » et ie logo

et recônnaissance des équivalences à ce label ,;
- un audrt de sui'verllancc reaiise entr(-' ,c l4'" ct lc 22 ''" mûrs suivant la signature

du présent contrat ;

Article 3

Utilisation des logos

A cet effet, l'Itat met à ia disposition cje l'école rJe cnnduite ou l'association iabellrséc ies

documents de présentation et de conrmunication nécessa,tes.

Les logos ne peuvent être utilisés en cas de suspension ou de retrait du label. ll appartient
au préfet du lieu d'inrplantation ce l'écolc ou de l'association labellisée de vérifier que
cette dernière a retiré le(s) logo(s) sous perne de sanctions prévues aux articles L. 121-4 et L.

132-2 du cOdc de l; ç6rr5çrnmation

Article 4
Renouvellement d'adhésion au label

Pour proc*der au renouvellenrent de son
préfectoral doit en faire la derrande au
conduite ou de l'association labeliisée r:u à

fin de validité de son label.

Un auCit de renouvellei'r-rent est realisé sur
vérifrcation ou critère d'éligibilité et dr-,

adhésion au label, le titulaire de l'agrément
préfet du iieu d'implantatron de l'école de

son re présentânt qu;tre mois avant la datc de

site avant l'expiration du label et
respect des sous-critères Cans les
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prévues à l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2018
« qualité des formatrons au sern des écoles de
équivalences à ce label ,.

modifié portant créatron du label
condurte et reconnaissance des

d'un audit de surveiliance avec décisron
de deux mois, des éléments apportant la

label u qualité des

à la certification «

Article 5
Retrait du label

Le préfet du lieu d'implantation de l'école de condurte ou de l'association labeiirsée ou son
représeritant se rciserve le droit de prononcer ie retrait du label dans les cas su,vants:

- le non-respect d'un ou plusieurs sous-critères définis dans le référentiel figurant en
annexe'l cle l'ai"rêté du 26 février 2018 modifié portant création du iabel u qualité
des fornrations au sein des écoles de conduite et reconnJissance oes équivalences
t- ^^ t^L-^l.J (-t] ldL-rCl ))

- lorsque le titulaire du label, à l'issue
réservée, n'a pas produit dans un délai
preuve de Ia mise en conformité ;

- ie retrart de l'agrérnent préfectorai du titularrc du label ;

- lorsque le titulaire du Iabel refuse de se soumettre;r un:udrt;
- la sous-traitance des formations ou dispositrfs spécifiques, prévues à l'article L. 213-

9 du code dc la route (les contreparties d,..l label), à une écoie de conduite ôu une
association agréée ne disposant pas du label « qualité des formations au sein des
écoles de conduite )) ou d'une équivalence reconnue ;

- eQ cas de fausse déclar"ation parmi les éléments transmis lors du contrÔle de
l'éligibilité ou lors de I'audit,

- à l'issue d'une procédure de signalernent"

Tout retrait du label entr:lÎne automâtiquement le retrait cies contreparties octroyées à

l'école de conduite cu l'association labellisée et, le cas échéant, le retrait de la

certification « Qualiooi » lorsque celle-ci a été obtenue par le label mrnistériel « qualite des
formations au sein des écoles de condurte ,.
Dès notification du retrait par le préfet du lieu d'irnplantatron de l'école de conduite ou de
l'association labellisée ou son représentant, le signataire, sous peine de poursuites, a

rnterdiction:
- d'utiliser, sous quelque forme que ce soit, toute référence au

formations au sein des écoles de conduite , ;

- d'utiliser, sous quelque forme eue ce soit, toute r"éférence

Qualiopi ,,;
- de proposer des formations réservées aux écoles de conduite et associations

labellisées;
- de proposer le dispositif du « permis à un euro par;our ».

ll appartrent au préfet du lieu d'implantation de l'école de conduite ou de l'assocration
labellisée ou son représentant de vérrfier la bonne application de ces disposrtions.

L'école de condu,ite ou l'association qui perd son label s'engage de manière expresse à

mener à terme toutes les formatrons en cours au titre des contreDarties qui lui avaient été
octroydes.
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Article 6
Suspension du label

l-a suspension de l'agrénrcnt nrifcctoral suspcnd le iabel pour la durée correspondante à

la suspension de l'agrérrent, et, le cas écheant, sLlspend la certification « Qualiopi »

lorsque celle-ci a ete obtenue par le label ministériel ,, qualité des formations au sein des
écoles de conduite ,.

Article 7
Garantie financière

l-a garantre frnancière concerne tous les contrats de forrnation à la conduite et a la

sécurité roirtière clisprensée ai."r sein de l'eicole de condr;ite cu de l'association labellisée, à

l'exclusion :

l. des formations prqparant aux cetégr:ries C1, C1f, C, Cf, D1, DlF, D et D[ du
perrnis condt-lire ;

:. de s actions f rnarrcies par .

l.l.r les organismes collecteurs paritaires agréés mentronnés à l'article L

6332-1 du code du travall ;

l.l.l. les commissio.s p--r'itrires interprofessionnelles régionales
mentionnées à l'article L. 6323-17-6 du code du tiavaii ,

at\_. t..\.
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l'Etat ;

les régions ;

France Travail ,

l';:ssociation rnention née à l'article L.5214-1du code du travarl

Cette garantie fr nancière prévoit le remkroursement Cc. p'estation:, noî consommées
pour tous les contrats dc forrration en cours, à l'exception de cc:r;x rnentionrrés au premier
alinéa du présent article. Cette garantie intervient au moment où l'exploitation de l'école
de conduite ou de l'association labellisée serait rendue inrpossible du fait d'une décision
administrativc or.r judici;rrre entraînant une fcrnreturc définitivc ou ininterronrpuc C'au
moins trois rnois.

f a garantre financière doiT couvrrr, a rninima,3A % de la part du ch,ffre d'affaires annuel
hors taxe (HT) dc l'ennée N-1 réalisé eu titrc des fornrations dispenséc's par l'écolr: de
conduite ou l'associatiorr labellisée a l'exclusion de celles prévues au premier alinéa du
présent a r"ticle.

Ce rernboursernent est effectue directen'rent au titulaire du contrat de formation üar
l'organisme garant.

La garantie financière ne peut résulter que d'un engagement de cautron pris par ure
société de caution n-.utueile, un organisrne dc garantie collective, une compagnic
d'assurance, une banque ou un établrssement financrer habilité à Conner caution.

l*'école de concjuite ou l'association labclliséc s'engage à rcnouvelerr et
chaque année au préfet du liel d'rmplantatron de l'école de conduite ou
labellisée ou son représentant une attestation annuclle à jour Ce la garantie

à transmettre
de l'association
f inanclèle.
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L'attestation annuelle de Ia garantie frnancrère dort faire apparaître, a minima, les

mentions sLlivactes:
1o le nom et les coordonnecs cie l'6rganisme Bara'rt ainsi quc le numéro de
contrat ;

2" la dénomination sociale de l'école de conduite ou de l'association labellisée et
son adresse postale ;

3" le nom du représentant iégal de l'école de condurte ou de
l'association labellisée ;

4" le numéro d'agrément préfectoral de l'école de conduite ou de l'association
iabeliisée et sa date de délivrance;
5" la liste des formatrons dispensées par l'école de conduite ou l'association
labellisée entrant dans le périmètre de la garantie financrère,
6'' la mention « Le montant de la garantie couvre au moins 30 % de la part du
chiffre d'affaircs annuel hors taxe (HT) de l'année N-1 réaiisé au titre des
formatrons prévues au présent article. Cette garantie prévoit le remboursement
cies prestations non consommees pour tous les contrats de formation en cours, à

l'exclusion de celles citées au'ir' alrnéa du présent article, au moment où
l'expioitation de l'école de conduite serait rendue impossible du fait d'une
décision administrative ou.judiciaire entraînant une fermeture définitive ou
ininterrompue d'au moins 3 mois.

Ce remboursement est effectué Cirectement par l'organisme garant au

titulaire du contrat de formation. ,
7'' la date de validité de la garantie financiere. (( cette garantie est valable du JJ

MM AAAA au iJ MM AAAA. »;
B" la signature et le cachet de l'organisme garant.

Dans le cas où la garantie financière couvre plusieurs établissements d'une môme
entreprise, l'organisrne garant délivre une attestation à l'entreprise qui fait apparaître les

mentions des 2",4",5" et 6" pour chacun des étabiissements.

Article I
Engagements

Je soussignd (e) Simon SELI-AM, ciéclare :

- avoir pris connaissance du référentiel du label, joints au présent contrat;
- avoir pris connaissance du contrat de labellisation et en accepter librement les termes;
- respecter les sous-critères de qualrté défrnis dans le référentiel du label ;

- accepter et faciliter le dérouiement des audrts effectués par les agents de l'Etat;
- présenter dès la première réquisition les pièces dont les agents de l'ttat ont besoin pour

l'cxcrcice dc ieu. missior ;

- autoriser l'autorité adminrstrative à mentionner sur le site lnternet de la sécurité routière,
cians le cadre de la liste dédiée aux écoles de condurte et associations labellisées et
conventionnées u permis à un euro par jour r, les coordonnées de mon établissement;

- autoriser le ministère en charge de la sécurité routière à transnrettre au minlstère en

charge de la formatron professionnelle les coordonnées de mon établissement dès lors
que je dispose d'un numéro cie déclaration d'activité et de la certification « Qualiopr »;

- avoir pris connaissance de l'obligation d'afficher le certificat dans mes locaux et sur mon
site internet ,



informer le service départemental en charge de l'iducation routière de tout changement
de situation.

Le pr"ésent contret de labellisation est éiablr en deux exemplaires.

Lu et

Fait à

approuvé {rnention nlanuscrite)

re 25fi1011,eû?{

a\ I

cond u rte,

üt

1o DrÀfar

Pr:u r le Préfe t,
La Directrice des Sécurités,

ilt,'.)'/
Anne G/rlorLAM

LLAM
55 rue de Pierre

Avertissement : L",r loi n" 78 - 17

s'app/lqi,,e aux réDansr:s faites
cl'effaccncnf pour les donnrier
cit la clentande a ére faiic

du 6lanvter 1978 relative à l'inforrnatiqL.;e, aur f ichie rs et aux libertes,
à cc forn'rulaire . Elic gar.rtil un droll d'.lccès, cle: rectificatlor el
vo!-i-\ Cancarrranl ;:u;:rê.s dr,, sc,.yice cl charlgr: Ce ledlcafion rcsuîrère

Icut usagc ou falsific;ltion dr: docunrcnls csl punr d'Ulü AIJ C'cnl.pr,scnne,.ïrcnt ct cjc 75 000 r

d'amende. Ioutr.: adhr.;slorr au labi:l cbrenr.,r: rJ,:;n-s cr: lll!:-s condrlrons scr';] ânnul{1.

Tcut afftchage r)'urt lel,r:1 Ce rlrralile -§ans cn ;:vori oblenrt l'atttarisafton neir-'r-:-csa/*: e-sl puni de D§UX
ANS rJ'empriscnnenrenl ef de 300 00O euros cl'arnende .

Article 441-7 du code pénal
« Fsl puni d'un an d'cmprrsonre menl cl de 15 000 euros d'amende le fail :

'l'D'établir r.rne âlfesteliorrour.rncertrfir:alfaisanletaf r1efail.srn;:terie/lemenlinexacls;

) De f{tlSt',C- Ul)C,-lilC.slaltolt Où Un ..Cf t,IrLJl ui.;'r.,rfcr})Crrl (il]ci'rc,

3" De faire u.sage C'une altestatior,. ctu d'un certiflcaf inexacf ou faisrf ré.

Les pelnes sonl porfees â frors rns d'enrprisoni.ement el à 45 000 euros cl'arnencie lorsqur: l';nf,actic:n
est co,mmlse e n v\Le cle porfcr preiudice au lrrisor public ou eu petrirnaine d'autrui. »

Article L. 121-4 du cade de /a consorn mation

« Sont répulées lro,îpeuses, au sens des arilc/es L. 121-2 ct l. 12 1--3. les praliqr-res
I
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poLit obltlt . !. 1

2" D'afficher un certifrcal, un lar:e/ cle que/itr: au iLn equivalcrf san-s;lyorr obteriu I'autorrs,ttten
néce-ç-s;ire.i;i,

Article L. 132-2 du code de la consomrnation

« les praliques conrûrrrcieles lronrpe usei iïenfronnécs aux ;r licles L. 121-2 a L. 121-1 scnl punies d'un
en-rpriscnnemerrl de deux .:lns el a|rile ;:mende clc 30C û00 eurcs. le monlrfrl de l';mende prut ôlre
portè, de nrarrrère prr:pc;rlionnie;:ux êv.lnlôges tirer rju délrl. a 1ü{:/a clt: r:htffre d'affarres r-noyen
anr'tuel, calcuié sur les trors dernier.s chiffrcs C'aifaires annuels connus à /a d:rle des f;irs, ou à 5O(y'r: des
ddpert.se.s eng;lgéc.s pour la reel;s;titot-t cle l:t l:ublicite ou dc lr pr.,,:rci ic (i(r') [ll(J.-i',t r:e délil. »
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